- 2 -



CONSEIL PERMANENT DE
OEA/Ser.G

L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS


CP/CSH-INF.53/06






26 octobre 2006

COMMISSION SUR LA SÉCURITÉ CONTINENTALE


Original: espagnol
INTERVENTION DU PRÉSIDENT DE LA COMMISSION SUR  

LA SÉCURITÉ CONTINENTALE DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS, 
L’AMBASSADEUR SANCHO BONILLA, REPRÉSENTANT PERMANENT 

DU COSTA RICA, PENDANT LA RÉUNION RÉGIONALE D’EXPERTS SUR: 

LES ARMES ET LE DROIT INTERNATIONAL HUMANITAIRE
[Panel sur le prix humain de la disponibilité des armes individuelles 

et la réponse de la communauté interaméricaine]
(Buenos Aires, Argentine, 23 août 2006)
INTERVENTION DU PRÉSIDENT DE LA COMMISSION SUR
LA SÉCURITÉ CONTINENTALE DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS,

L’AMBASSADEUR SANCHO BONILLA, REPRÉSENTANT PERMANENT 

DU COSTA RICA, PENDANT LA RÉUNION RÉGIONALE D’EXPERTS: 

LES ARMES ET LE DROIT INTERNATIONAL HUMANITAIRE
[Panel sur le prix humain de la disponibilité des armes individuelles 

et la réponse de la communauté interaméricaine]
(Buenos Aires, Argentine, 23 août 2006)
Je voudrais tout d’abord remercier le Gouvernement de la République argentine et le Comité international de la Croix-Rouge pour l’aimable invitation qu’ils nous ont adressée à participer à cet important forum, et tout particulièrement pour la possibilité d’échanges qui nous est offerte à cette occasion.   

En ma qualité de Président de la Commission sur la sécurité continentale, et de Secrétaire Pro Tempore de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA), je voudrais vous présenter la perspective multilatérale et interaméricaine de l’OEA en matière de sécurité, et plus spécifiquement, vous parler des actions qu’a menées cette Organisation pour traiter le problème que la disponibilité des armes individuelles représente pour tous les pays de la région, le prévenir, et s’y attaquer.  

Dans cette perspective je consacrerai la première et la deuxième parties de mon intervention à cerner les thèmes de la paix et de la sécurité dans la nouvelle conjoncture internationale, ainsi que les travaux que mène la CIFTA dans ce domaine. 

D’autre part, en ma qualité de représentant d’un pays qui s’est attaché à promouvoir la paix, la démocratie et les droits de la personne, et qui, dans différents forums, a réaffirmé son engagement à « arrêter la prolifération, le trafic illégal et l’usage abusif des armes individuelles et des armes légères, ainsi que des munitions », je soulignerai succinctement, dans la dernière partie de mon exposé, certaines contributions et propositions présentées par le Costa Rica à la communauté internationale sur la question qui nous occupe.  

Nouveaux concepts de la paix et de la sécurité 
Comme nous le savons bien, la guerre froide une fois dernière nous, les concepts de la paix et de la sécurité ont été redéfinis.  Dans ce contexte, l’OEA avait cessé de voir la paix comme l’absence de guerre ou la paix négative, et dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, elle la conceptualise comme une «valeur et un principe en soi qui se fonde sur la démocratie, la justice, le respect des droits de la personne, la solidarité, la sécurité et le respect du droit international».  

Une autre approche de la sécurité a également été adoptée. La Déclaration sur la sécurité dans les Amériques a créé un nouveau concept de la sécurité continentale qui élargit la définition traditionnelle de la défense de la sécurité des États à partir de l’incorporation de nouvelles menaces, préoccupations et de nouveaux enjeux qui incluent les aspects politiques, économiques, sociaux, de santé et environnementaux. Ainsi, a été adoptée une approche «multidimensionnelle» de la sécurité qui embrasse tant les menaces traditionnelles que les nouvelles menaces, et qui en outre « inclut les priorités de chaque État, contribue à la consolidation de la paix, au développement intégré et à la justice sociale, et est basée sur les valeurs démocratiques, le respect, la promotion et la protection des droits de la personne, la solidarité,  la coopération et le respect de la souveraineté nationale».  

Le phénomène de la diffusion incontrôlée des armes 
C’est ainsi que la diffusion incontrôlée et l’utilisation abusive des armes individuelles et des armes légères sont devenues un thème revêtant une importance centrale pour la consolidation de la paix et de la sécurité dans le Continent américain. En fait, petit à petit se développe l’opinion consensuelle que ce phénomène constitue une épidémie silencieuse qui se développe à un prix humain et économique élevé, et qui est associée à des multiples formes de criminalité et de violence. 

Pour mieux comprendre les dimensions de ce problème, le Réseau international d’action sur les armes individuelles (IANSA) classe l’Amérique latine au rang de région qui connaît le taux le plus élevé de violence armée dans le monde, dont 42% des homicides commis avec des armes à feu – non compris les conflits armés – sont attribués à notre région. On calcule en outre qu’il se peut qu’environ 80 millions d’armes sont actuellement en circulation et qu’avec ces armes se commettent entre 73.000 et 90.000 agressions armées chaque année. 

L’Amérique latine est aussi la zone du Continent américain qui accuse le taux le plus élevé de criminalité, entre quatre et cinq fois plus élevé que celui du reste du monde. Elle est aussi la zone où l’impact de ce phénomène, selon la Coalition latino-américaine pour la prévention de la violence armée (CLAVE) est estimé à plus de 10% de la richesse qu’il produit chaque année, soit 14% du PIB de toute la région, selon les estimations de la Banque interaméricaine de développement, en ce qui a trait au prix de la violence armée en Amérique latine pendant la décennie 90.
Progrès accomplis dans le Système interaméricain
En dépit de tant d’indicateurs décourageants, l’Amérique latine est l’unique région du monde où les recommandations du Programme d’action des Nations Unies ont été mises en œuvre, et où le plus de progrès ont été accomplis dans les politiques de contrôle des armes. 

En effet, nous pouvons nous prévaloir d’avoir été la première région à adopter, en 1997, une définition de ce qui doit être considéré comme une arme à feu, et à approuver des instruments régionaux de contrôle des armes, comme la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA). 

Au nombre des tâches émanées de la CIFTA  ressort en particulier la nécessité d’avancer sur la voie du marquage des armes; de la confiscation des armes; des autorisations ou des licences d’exportation, d’importation, et de transit, et du renforcement des contrôles aux points d’exportation. De même, la Convention vise à promouvoir et à faciliter la coopération et l’échange des informations et des données d’expériences entre les États. Jusqu’à présent, 26 des 34 États membres de l’OEA l’ont ratifiée, c’est pourquoi je profite de l’occasion pour inviter les États membres qui ne l’ont pas encore fait, à la ratifier également en temps opportun. 

Je voudrais aussi souligner, en ce qui a trait à la CIFTA, que cette Convention a créé un Comité consultatif composé d’un représentant de chaque État partie, afin d’assurer sa mise en œuvre, de promouvoir l’échange des informations, de faciliter la coopération, et de promouvoir la formation entre les États. Ce Comité est également chargé de compiler les réponses nationales au Questionnaires de la CIFTA, document officiel de suivi de la mise en œuvre de la CIFTA, ainsi que les autres mécanismes adoptés par les États parties. Ce Comité tient une réunion ordinaire chaque année. Au cours de la dernière réunion d’avril de l’année en cours, le Costa Rica a eu l’honneur d’être élu pour exercer les attributions de Secrétariat Pro Tempore du Comité consultatif pour la période 2006-2007.  

Outre la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicite d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes ont été conclus d’autres accords régionaux entre les pays d’Amérique latine tels ceux qui ont été signés dans le cadre de la Commission  interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD). La CICAD est dotée d’un règlement-type pour l’importation et l’exportation des armes à feu et des munitions. Cet instrument a été créé pendant les années 90 pour établir, sur une base multilatérale, toute une gamme de mesures et de procédures harmonisées conçues pour surveiller et contrôler le commerce international des armes à feu, de leurs pièces détachées, composantes et munitions afin d’empêcher leur trafic illicite ainsi que leur détournement pour des utilisations et des buts illégaux. Un peu plus tard a été mis au point un autre Règlement-type traitant du contrôle du courtage des armes à feu, de leurs pièces détachées, composantes et munitions. Ces deux instruments servent de complément aux efforts déployés dans le cadre de la CIFTA. 

En ce sens, deux réunions tenues au titre de la CIFTA l’année dernière méritent notre attention. En mars 2005 a été tenue en Colombie la Première Conférence des États parties à la CIFTA qui a débouché sur la Déclaration de Bogota. Ce document est fondamental parce qu’il sert de guide de la mise en œuvre et de l’application des objectifs de la CIFTA. Au nombre des multiples recommandations émanées de la Déclaration citons la création d’un groupe d’experts CIFTA-CICAD chargé d’élaborer les Règlements-types dans des domaines comme le marquage des armes, les mesures de sécurité et le renforcement des contrôles aux points d’exportation. 

Et en octobre de l’année dernière, a été convoquée une réunion des autorités nationales directement chargées de l’octroi des autorisations ou licences d’exportation. Au cours de cette réunion ont été formulées non seulement des recommandations et ont été établis des mécanismes sur les  importations et le transit des armes à feu, des munitions, explosifs et autres matériels connexes, mais aussi des pratiques de sécurité appelées à réduire les possibilités de contrefaçon ou de fraude dans les permis d’importation ou d’exportation, ainsi que dans des certificats ou des lettres de voiture dressés ou autorisés par les autorités pertinentes de l’État.  

Dans cette perspective, je voudrais ajouter qu’en octobre 2006 se réunira à Washington DC le Groupe d’experts CIFTA-CICAD chargé d’achever le Règlement-type sur le marquage et la saisie des armes à feu, et d’entamer l’élaboration du Règlement-type sur le renforcement des contrôles aux points d’exportation.
Toutes ces actions sont le témoignage de l’engagement de l’Organisation des États Américains et de ses États membres en faveur du contrôle et de la réglementation du commerce international des armes, engagement qui s’avère crucial étant donné que l’Amérique latine est une région stratégique pour le contrôle du trafic des armes et d’autres formes de criminalité organisée. 

C’est pourquoi l’OEA a insisté et insistera que tous les gouvernements du Continent américain, fabricants ou non, assument leur responsabilité dans le contrôle et le flux d’armements.  Le droit qui appartient à tous les États d’acquérir des armes afin de faire respecter la loi, et de protéger l’intérêt commun de manière responsable est indéniable. Mais parallèlement à ce droit, les États ont des responsabilités et des obligations légales plus larges pour garantir que les armes transférées ne remplissent pas un rôle décisif dans la violation du droit international des droits de la personne ou du droit international humanitaire, ni ne constituent un obstacle à leur développement. 

Ceci, parce que le transfert irresponsable des armes alimente les violations des droits de la personne et qu’il a été prouvé qu’il est un catalyseur de conflits, sans parler de son impact sur la vie de centaines de milliers d’hommes, de femmes, de garçons et de filles qui sont soumis aux mutilations, à la torture, et qui se voient contraints de s’enfuir de leur lieu de résidence pour échapper à la violence et à l’insécurité qui les entourent.

Ce qui explique pourquoi nous recommandons actuellement aux pays membres d’améliorer leur législation nationale pour que l’enregistrement de toutes les armes détenues par les civils soit obligatoire, et de créer un organe ou un système d’information accessible à tous les États afin d’échanger ces informations. 

Nous avons proposé également non seulement de renforcer les entrepôts d’armes saisies pour les sécuriser, ce qui signifiera l’agrandissement physique de ces entrepôts, et la création d’une banque de données informatisée pour l’enregistrement des armes, mais également d’encourager la coordination entre diverses agences nationales, notamment, les forces de police, les services de renseignement et les forces armées pour mettre fin au trafic illicite d’armes.  

Nous comprenons que l’ampleur du problème des armes individuelles dépasse les possibilités de tout effort individuel, c’est pourquoi nous exhortons tous les États membres à s’impliquer dans la lutte contre ce fléau dont les dimensions doivent nous pousser à entreprendre des actions concertées en appliquant pleinement le principe de la responsabilité partagée. 

La proposition du Costa Rica
Dans ce contexte multilatéral, je voudrais citer la proposition du Costa Rica en la matière. De l’avis du Costa Rica, l’utilisation abusive des armes individuelles et des armes légères constitue un problème qui exige une réponse concertée sur plusieurs plans : Le plan local, le plan national, le plan régional et le plan mondial.   

Voilà pourquoi le Costa Rica insiste à dévoiler l’illusion fallacieuse que représentent en soi les armes dans des moments où la sécurité des pays de la région ne dépend pas des armées, et par conséquent, de menaces extérieures ou traditionnelles, mais plutôt des conditions propices au développement humain. Pour reprendre les mots du Président de la République et Prix Nobel de la paix, Oscar Arias Sánchez, «contrairement à ce que prêchent certains, il n’existe pas de sécurité dans les armements. Il n’existe pas de sécurité parce que les armes sont des mercenaires qui, dans n’importe quel but, devant  n’importe quel gouvernement font la génuflexion. Quiconque dort en paix parce qu’il s’est procuré une arme ignore que le danger ne dort jamais. Il est prouvé que la prolifération des armes à feu parmi les citoyens se traduit toujours par une escalade de la violence. C’est-à-dire qu’en nous procurant des armes pour nous protéger du danger, nous sommes en train d’engendrer le danger». 
Ce qui explique pourquoi le Costa Rica a décidé de frapper à toutes les portes nécessaires pour que la possession d’armes cesse d’être vue comme l’exercice d’une liberté, mais commence à être vue comme un obstacle à cet exercice. De l’avis du Costa Rica, les pays plus pauvres, et ceux dans lesquels la violence et le conflit armé ont diminué les chances de leurs citoyens d’atteindre de plus hauts niveaux de bien-être, doivent faire un effort, conformément à la résolution AG/RES. 2188 (XXXVI-O/06) de l’Assemblée générale de l’OEA, et à la résolution CP/RES. 905 (1550/06) du Conseil permanent, pour réduire les dépenses militaires de façon à rendre possible une adaptation des budgets publics aux besoins les plus pressants de la société et à accroître la transparence et l’honnêteté dans l’administration des dépenses de l’État.  Ces efforts doivent être accompagnés d’une forte composante de solidarité et de coopération internationales. La proposition du Costa Rica est de relier la coopération internationale à la paix, à l’investissement social, au développement durable, à la réduction des dépenses militaires, et à l’atteinte des objectifs de l’Agenda interaméricain qui sont compris dans les Objectifs du millénaire pour le développement, de l’Organisation des Nations Unies. 

Pour relever ces nouveaux défis, le Costa Rica convoquera, dans un délai d’un an, une réunion de haut niveau qui a été dénommée le «Consensus de Costa Rica». Au cours de cette réunion, les nations développées et les organisations internationales seront instamment invitées à annuler les créances d’un pays non seulement sous la rubrique qu’il est un pays pauvre, mais également parce qu’il a opté de réorienter ses ressources destinées aux armes et aux soldats à l’éducation et à la santé. Par conséquent, nous espérons que la communauté internationale de financement non seulement récompense ceux qui emploient leurs ressources judicieusement, comme elle l’a fait jusqu’à présent, mais également ceux qui les emploient moralement. Le Consensus de Costa Rica est une mesure d’incitation pour la paix, la sécurité et la promotion du développement humain. 

Comme l’a dit le Président Arias, l’unique forme de violence que nous devons nous permettre est celle du choc qui détruit les armes. La destruction des moyens qui ne produisent que la mort est notre façon de nous ouvrir la voie à la vie. C’est pourquoi le Costa Rica, en tant que membre du Système interaméricain et des Nations Unies, assume pleinement son engagement en faveur de la vie, de la sécurité, de la paix et du développement humain.
Réflexions finales
«La paix couvre de longues distances à petits pas».  Ces paroles du Président de la République du Costa Rica, Oscar Arias Sánchez, doivent nous servir de motivation pour continuer à avancer dans la lutte contre la prolifération incontrôlée et l’usage abusif d’armes individuelles dans le Continent américain. 

En dehors des cadres de l’OEA, à travers le Traité visant l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes (Traité de Tlatelolco, 1967) des Nations Unies, nous sommes arrivés à consolider la première zone peuplée qui soit libérée des armes nucléaires en Amérique latine et aux Caraïbes. Le Traité de Tlatelolco est devenu un modèle pour la création d’autres zones exemptes d’armes nucléaires dans différentes régions du monde, notamment le Pacifique-sud (Traité de Rarotonga), le Sud-est asiatique (Traité de Bangkok) et l’Afrique (Traité de Pelindaba), et ces instruments intervenus dans ces régions couvriront, lorsqu’ils entreront en vigueur, plus de la moitié des pays du monde et tous les territoires de l’hémisphère Sud.
Le Traité de Tlatelolco est un témoignage de l’engagement de l’Amérique latine et de la Caraïbe en faveur de la cause du désarmement nucléaire complet et vérifiable, et de la non-prolifération des armes nucléaires, conformément aux buts et principes de la Charte des Nations Unies. Il convient de souligner également la contribution apportée dans ce domaine par la Conférence des États parties au Traité et des signataires de ces instruments établissant des zones libres d’armes nucléaires, laquelle a été tenue à Mexico en avril 2005, et qui a été impulsée par l’Organisme pour l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et les Caraïbes (OPANAl).
Espérons que très bientôt nous pourrons employer les mêmes termes pour les initiatives en matière d’armes individuelles et d’armes légères dans le Continent américain. Dans cette perspective, au cours de l’année en cours et jusqu’à juin 2007, la Commission sur la sécurité continentale se consacrera à développer un ordre du jour fourni de ses travaux qui nous permettront d’examiner divers thèmes, dont, la lutte contre la corruption, la lutte contre le trafic des stupéfiants, la lutte contre le terrorisme, contre la criminalité transnationale organisée, contre la traite des personnes, contre le phénomène des bandes armées, contre les effets des catastrophes naturelles, contre la pauvreté absolue, l’iniquité et l’exclusion sociale dans le Continent américain.
Ensemble, sous la bannière de l’Organisation des États Américains, nous continuerons à œuvre avec une grande conviction, et un engagement résolu en faveur de la paix et de la sécurité de notre région.
Merci beaucoup.
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